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EXPJ,:EN DES PETITIONS .CONCERNANT, LE TERRITOIRE SOUS, TUTELLE DU CAMEROUN· SOUS ADMINIS-
TRJ:TION FR/1JCAISE (T/C.2/L.195 et L.196) '(su~te) . . . .. . . 

VII. Pétition de M. Boniface Tague (T/PET.5/442) 

· M. -DORSII'IVILLE -(Haïti) demande s'il est vrai que l'Adl:l1'7t;:r~r~~::-:ur des 

Colonies était présent lorsque le contrat de vente du terrain a été signe et, 
dans. l'affinr.a.tive, pourquoi il n'a pas élevé d'obj_ections, :puisqu'il savait 

certainement que le terrain. n I appartenait .. pas: à M •. Ngando. 

M. LEFEVRE (Représentant spécial) répond qu'i.1 est d'usage que·1 1Adm:i.nis.;.. 

trateur des Colonies assiste à la signature d'un contr9-t, m:ds sa responsabilité 

n'est pas engagée pour autant. M. Tague a_été simplement escroqué par M. Ngando. 

Il lui appartient d'intenter une action et~ s'il J,e fa,it, l~Administrateur témoi-

. gnera que le contrat a été signé _en .sa prés~.nce •. · 

En ce qui concerne la deuxième .q.uest:,ion posé~ :par,l,e .représentant,d'Haïti, il 

est impossible pour un ~dministrateur .d_e savoir à qui appartient eus.que parcelle 

de terrain dans sa .région. Il n I e~t .. :pas clans ses attribution$ çle s I assurer qu'un 

terrain qui fait l'objet d'une ve?te appartient réellement.au vendeur. 

~n réponse à une question du .PRESIDENT, M. LEFEVRE (Représentant spécial) 

confirme que le fait que le contrat a.été conclu.e!l pït'ésep.ce de l 1Administrate'IJ.r. 

aurait sans aucun doute été admis par le .tribunal comme preuve que Le pétitionnair~: 

avait bien payé 4.500 francs pour l'achat du, t~rrain en question_. 

M. KOVAIENKO -(Union des Répt.1-bliques soda.listes soviétiques)· demande quël 

était le statut de ce terrain avant qu 1 il n I ait été placé, en 1942, dan.s le domaine 

privé du Terr~toire. 
, 

M. LEFEVRE (Représentant spécial.) ré:p~nd qu'avant d'gtre classé, le 

terrain apFartenait à la chefferie. 

Répondant àde nouvelles questions du,re:présentant de l'Union soviétique, 

M. Lefèvr~ précise que, jusqu'en 1949, ce terrain ét9:i t _vacant et. sani;; 1naître • 

En 1949, M. Pelletier 1 1 à acheté aux enchères. A· ce _llJ;OID~~t~là il n '.était :pas 
' 

cultivé. L'affirrration.du.pétitionnaire selon laquelle il avait plant~ diverses 
' . . 
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(M. Lefèvre, reIJrésent::mt spécial) 

cultures sur ce terrain est sans fondement. Il avait peut-être plànté quelques 

plantes annuelles, par exemple des rœ.nguiers et des ignames. Entre le moment où 

il achète un terrain et celui où il com.ence a le·cultiver,·il es-t d'usage que le 

propr~~tS:ire _perme~~e , ~ux habi_tants de la région d'y planter de petites cultures 

de ce genre. 

· M. DORSINVtLIE (Haïti), se reportant au paragraphe 2 du résumé, ·dem9?de 

s'il est vrai que M. Pelletier a détruit'les cultures vivrières de M. Tague sans 

lui donner le temps de les récolter. 

, M. LEFEVRE (Représentant spécial) estime qu'il importe peu de · savoir si 

quelques plantes ont été détruites ou non. Le point essentiel de la pétition est 

la prétendue occupation illégale du terrain par M. Pelletier. Il sera· sans doute 

très difficile, après quatre ans, de déterminer exactement cé que sont devenues 

les petites récoltes que M. Tague a pu planter sur le terrain. En tôut cas, le 

:propriétaire du terrain n'était pas tenu par la loi de permettre à celui qui l'a 

cultivé de ramasser les récoltes qu'il a plantées. La tolérance coutumière dont 

M. Lefèvre a parlé ne crée nullement le droit d'utiliser la terre. 

M. DORSINVILIE (Haïti) reconnaît que M. Tague ne peut juridiquement 

présenter aucune revendication au sujet des récoltes qu'il a pu planter. Néanmoins, 
', 

s'il. est vrai qu'il avait planté des récoltes et qu'il n'a pas eu la ~ossibilité 

de les ramasser, M. Dorsinville se demande si l'on ne peut pas amener M. Pelletier 

à lui verser une petite indemnité pour la perte qu'il a subie. 

M. LEFEVRE (Représentant spécial) convient que l'Administration pourrait 

faire à cette fin une démarche auprès de M. Pelletier, mais il souligne que ce 

serait uniquement sous forme de suggestion, car elle ne peut juridiquemènt 

l'obliger à verser aucune indemnité. 

Le PRESIDENT déclare qu'à son avis il est possible de poursuivre 

M. Ngando, non seulement parce qu'il a vendu un terrain qui ne lui appartenait _pas 

mais aussi parce que cette fraude a causé des domn:ages à l'intéressé, qui devrait 

être indemnisé. On pourrait conseiller au pétitionnaire d'intenter une action 

contre lui. 

Le Président demande comment il se fait qu'un terrain qui avait été classé 

terrain domanial ait été rendu à l'usage privé après quelques années. 
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. M. LEFEV~ (Représent_ant ;spécial)_ explique que; ,lorsq?'.tm centre urbain 

commence à se développer, le d:t:oit cout'U!Il.ier.ne,répond plus_auxbesoins e:t doit 

être remplacé par un système plus moderne qui permette de satisfaire à toutes 
'',· 

les servitudes urbaines. Avec le temps, d'autres régions ser6nt'sans doute: -

déclarées centres urbains; cette .décision.est:pri-se' sur l'avis d.è J.'Assemhiée 

te:r:ri t_oriale et •.l'on· commence ensui te le lotissement du terrain • 
• : < •.·' • • • • ' • • 

Le 'PRESIDENT déclare qtie le Secrétariat rédigei-a ·u:i projet de· réso

lution en tenant compte des suggestions et ·observations· qui orit été faites~:. 

VIII·. Pétition· de<r,k~Jciseph Sange LT/PET..'5/447) 

; Eii ;éponse' à. ~ne quosticm d~~ PmiSIDFJ:rT' M. LEFEvn1s (Représentant, spécial) 
: . . ; . - ' . . " 

indique ·que ie tribunal du deuxième degré nia pas encore.~ntendu de nouveau 

cette cause, mais qu'il. le·· f'era saris· doute prochainement.· 

1,1. HÀÛIILTON (Àustr.aii~) · demaiid~ · .s:' il. n'y a aùcun' recpurs dans le cas . ,,, . --

où une personne' . apr.ès a.voir investi des capitaux dans un terrain ciuê ie. chef lui 
. . . '. ' ' . . .;; ' . .· . . ,: . ': ' 

avait attribué, a été dépossedée de ce terrai~ • 

. :_ M. LEFEVRE (Représentan~ spécial) .répond qu'il n'y a aucun. recoµrs, 

Dans la pratique, cependant, on n'enlève . jamais l'usage d'une terre• à une persçmne 

avant qu'elle n '.ait ré col té ce qu' e_lle a semé. Les chefs sont. entièrement 

responsables. de l'attribution _de~ terres pour la récolte de cultures. vivrières· 

et l'Administration n'a pas encore pu modifier.la procédure coutumière à.ce sujet. 

Lorsqu'il s'agit de cultures de pl~s grande valeur, comm~ celle des caféiers, 

qui demande beau~oup de' travail et ne 'rapporte rien pendant lès 'premières années,. 

les chefs ne peuvent pas a~tribuer de terres avant que le Servie~ agricole n'ait 

fo.i t une enquête et donné son approbation. 

M. HJ'J.CTLTOÙ (Australie) aimerait avoir des renseignements complémentair~s 

au sujet des plantations de raphias dont il est question au paragraphe 3 du 

résumé. 

u. T.EFEVRE (Représentant spécial) explique que les raphias en question 

ne doivènt pas être considérés co:mm.e formant une plantation. Dans la région de 

Bamiléké, coirlll.e dans d'autres régions, on a défriché des parties de la brousse 

sans·toucher aux palmiers, qu'on a laissés subsi-ster; ces raphi~s n'o~t aucune 

valeur com:nerciale et servent uniquement aux besoins de la population locale. 
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Le'PRESIDENT-déclàre qû.e -le Secrêtariat rédigera un.projet de réso

lution en tenant -·compte· des observations qui · ont été faites •. -

Do~t T/C.2/L.196 

I.. -Pétition des Notables du village d.e Mvog-Nok (T/PET.5/399!) 

H. BEJENDSEN (SP.cr'étaire du Comité) signa.le que le Secrétariat a reçu 

de l'Autorité-administrante des renseignements complémentaires (T/OBS.5/68/Add.l) 

qu'il ~' a pas encor,e été en mesure- de, -publier~ • 

Mo KQY!Jd"~~IS.Q (Union des Républiques, socieJ.istes soviétiq11es) ~ignale 

que les péti tionna~res se plsignent d_e discrj_minat:!.on raciale. Il demande si 

le droit pénal prévoit des peines différentes suivœt l'origine du délin_quant. 

M. IEFEVRE (Représentant spécial) répond qu'il n'est fait a1..1cune 

distincti,on de cegenre. Les litiges ~ivila et, commerciaux entre Africains 

peuvent être jugés_selon la procédure coutumière africaine, mais tout Africain 

est libre d'intenter un procès devant les tribunaux français, pù le droit 

français sera appliqué. Cette latitÙde est dans l'intérêt des autochtones, qui 

sont souvent embarrassés parla complexité.d'un code auquel ils rie sont-pas 

habitués. Autrefois, 11· y avait. aussi deux procédures possibles en matière· 

criminelle, une africaine et une européenne; mais la procédure criminelle · 

coutumière a été abolie en 1946 et le code pénal français est maintenant appliqué. 

dans toutes les affaires de cet ordre. 

M. KOVAIENKO (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande 

si le r~présentant spécial.peut donner des renseignements complémentaires au 

sujet de la pétition. 

M. LEFEVRE (Représentant spécial) déclare que le village de Funkel 

mentionné dans la pétition n'existe pas. Les ncms cités sont inconnus ou api:;ar-
' tiennent à des gens qui, lorsqu'on les a interrogés, ont déclaré ne 'rien savoir 
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;' .. (M. LefGvre, représentant spécial) 

au sujet de la pétition. Il est :exact qu:e·11on-a réurii là. somme â.e 

160.ooo·rrancs pour louer un tractelll:' à'chenillès_qui devait servir à la 

construction d'une route; èette' construction· est. âctu~llement en cours. 

M. Hf-,Mlli,TON (Australie) regrette,· _pour sa. part, que l'Autorité adminis-
, . ' :,,. 

trante soit obligée de perdre un temps précieux à des enquêtes slll:' une pétition . ' . .. , ... ,.· -,, 

qui, en grande partie, mentionne des fàità'controuvés, contient ·a.es-insinuations 

et formule des griefs sans aucun fondement. Le niveau moral des pétitionnaires 

ressort du fait qu'ils considèrent le vol de 100 .000 francs comme une faute 

légère qui ne devrait pas entraîner la poursuite du délin~~ant. · 

M. KOVALEN'.tCO (Union des Républiques socialistes. soviétiques) _demande si 

l'Administration estime que ses enquêtes ont fté approtondies. 
. . - - ' 

M. LEFEVRE (Représentant spécial) déclare qu'il est persuadé que les 

griefs formulés dans la p~tition sont de pures invettions. 

Le PRESIDENT pense qu'il doit y avoir des résolutions antérieures qui 

traitent de pétitions analogues et suggère que le Secrétariat rédige un projet 

de résolution dans le même sens. 

II. Pétition de M. Etienne N.ioumkam (T/PET.5/402) 

Le PRESIDENT dit que, comme le pétitionnaire s'est défait de la voiture 

en question, il semble que le Comité puisse classer l'affaire. Le Secrétariat 

rédigera un projet de résolution dans lequel le Conseil attirera 1 1.attention du 
1 • ••• 

pétitioP~~aire sur les observations de l'Autorité administrante. 

III. Pétition de M •. Maurice Betond,iou (T/PET~:5/407) 

M. HAMILTON (Australie) demande si le pétitionnaire est français ou 

autochtone. 

M. LEFEVRE (Représe,ntant spécial) répond que ce point a peu d' impor

tance : le vol est un délit aux termes du Code pénal et sera donc jugé selon la 

loi franqaise, quel que soit le statut du délinquant• ,'_ 
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,'·•·,·. 
( .• • Il, 

~ ~, 1~~.,.·~· . , .... --~· . 

M. HAl\1.ILTON (Australie) fait observer qu'un autre pétitionnaire 
,• . •' ' •' '. 

(T/PET.5/399) ,a :pr~tenqu que les tribunt;tux_ 9ont prévenus enfaveur.. desFrançai~. 

La pétition de M. Betondj~u semblerait prouve_z: .que cette allégati9_n -est dénuée 
de fondement. 

Le représentant de·1 1Àustralie propose que le Comité prenne àctè cie ce que· 

les tribu~aux èompétents'·du Territoirè ont êti saisis de la question et de ce que 

le Conseil de tutelle n'a pas à formuler de rec~andation. 

Le PRESIDENT invite le Secrétari~t à rédiger un projet de résolution 

qui tiendra compte des .suggestions formulées par les membres du Comité. 

IV. Pétition de M. Simon Pierre Gv~2no (T/PET~05/4°?1) 

Répondant à' une question du PRESIDENT, M. LEFEVRE (Reprêsentant spécial) 

dit qu'il n'y a pâs d'autocars scolaires, si ce n'est dans quelque~ vi_lles et, 

dans ce cas, le transport est gratuit. Dans les autobu:S,et autocars ordinaires 

qui transportent des. voyageurs, il est exact. que le prix du voyage est ~levé par 

rapport au pouvoir d'achat d.e la population. L1Administration n'est guère en 

mesure de remédier à la situation puisque les transports sont entre les mains 

d'entreprises privées. En 1946 et 1947, elle a essayé de réglementer, par voie 

d'arrêtés locaux, le tarif des transpo"rts,; mais ils 1est révélé imposs'ible dè · 
\ 

vérifier· lès prix que demandent·· les coriducteurs. Toute tentative en vuè d'imposer 

un contrôle· ·aux transports privés aurait sans doute actuellement pour conséquence 

de réduire les·moyens de transports. 

M. KOVALENKO (Union des Républiques socialistes soviétiques) constate 

que la mesure disciplinaire qui a été prise contre le pétitionna~re remonte à 1946, 
. .., . . 

mais qu'en 1950, un inspecteur a fait un rapport favorable à son sujet. Il serait 

intéressant de savoir si le comportement.du pétitionnaire s'est· amélioré au cours 

des dernières années. 

' M. LEFEVRE (Représentant spécial) répond qu'avant de rédiger ses obser-
. . . . ' ' ' . , . . 

vations, l'Autorité administrante a demandé au Directeur de l'enseignement un 

bref rapport sur le pétitionnaire. Ce texte n'a pas été joint aux observations 
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('.M ~ -iet èv:re ; -rc;p:r~ietrÙtnt·· s:péëiai) 

parce qu'il était par-ti.culièreme~t défavorable a~ péti ti.onnaire et que ce serait. 
' 

f'aire tort à l'intéressé de' le publier dans un d<?cumerit qui n'est pas confid~:nt~el. 

Il est exact ,que le rapport dk l' i~specteur _en 1950 -~tait' bo~, ~ais c!.e,st .'. -
une exception, car les rapports précédents et stiiv~nt~ étaient médiocr~s:. Le 

pétitidnnaire n'a fait l'objet d'aucune autre mesure disciplinaire, mais sa 

révocation en 1946 a inévite.blement retardé ·son avancement, d.!à.utant plus que sa 

conduite ultérieure et son alpoolismene,11.fi donnaient pas les· titres requis pour 

un avancement rapide. Le f'ait .essentiel est que le pétitionnaire n'a pas 

l'impression· que ses mérites soient reconnus;· malheureusem::nt, l'Autorité adminis

trante ne partage pas la bonne opinion que l'intéressé a de lui-même. 

M. R'\lilILTON .(Aust_re.lie) ~std'avis que,. dans le. projet è.e résolution, 

le Conseil devrait noter tout particulièreme~t. la déclaration de l'Autorit.é 

administrante selon laquelle le pétitionnaire n'a pas :fait 1 '.objet de mesure 

d'exception pour ~es. opinions politiq~e~ .'; , 

Le PRESIDEN'r dit que le Secrétariat rédigert;i.. un. projet de :ré.solution . ,:, '. ,., . ''.' . 

qui tiendra compte des suggestions faites par les membres du Comité •. 

V. Pétition de M. Isidore Yumo (T/PET,5/445) , 

M. LEFEVRE (Représéntant spécial) sign~le que, depuis' que les observa

tions ont été rédigéès, l'Autorité administrante'a reçu des renseignements 

indiquant que des poursuites avaient êté effectivement entreprises éontrë M. Yumo 

à qui le tribunal a infligé une amende. L'affirmati~n du :pétitionnaire ~-ei~n: . . -.. ~. ' . 

laquelle il a été contraint de payer une amende à un géndar:rne ·èst;·_ab'sôlümerit ·· 

dénuée de fondement; jamais auèup.e_ ·8:ID.-ende n '.est versée à la gendàrmerie. 

Répondant à des que~tiori;. de M .. KOVALENKO ·(Un~ori· dei/ Républiques 

socialistes' soviétiqu;s), M. LEFEVRE (Rèprése~tant · ~pécial) · ~xplique que des 

passeports français sont déli~rés aux personnes qui quittent le Territoire so~s 

tutelle •. Les pièces d'identité utilisées dan~ le Territoire m@me nementi~~ent 
'· . ,, , . 

pas la citoyenneté de leur détenteur, mais portent la mention "Camerounaisiï, 
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(M. Lefe ,re ~r~TJrésentant-. s:péc.ial) 

Il est vrai que les Camerounais sont considérés cbmmé citoyens de l'Union 

· française et jouissent de tous les droits qui s'attachent à cette qualité. Il 

préfèrerait ·b:e pas cormpenter en' détail,· pour le mcment, la question de la 

cito:,renneté, car c'est une q\1estion cl I ordr::; générnl qui sei·n certc.ine,n.::nt 

examinée plus tard. 

Le PRESIDENT dit que le Secrétariat rédigera un projet de résolution 

qui tiendra compte de la déclaration faite par le Représente.nt spécial. 

1 VI. · Péti tfons de l~. Hyacinthe MjJaye (~/PET ,5/448) ~!__i_E:~ Mme Marie-Louisé Mpaye 
("T7P~T.5/449) · 

M. IEFEVRE (Représentant spécial) regrette de ne pas E1voir reçu de 

renseignements plus détaillés sur la situation de .Mme Ngo Eono,dont j_l est 

question dans la pétition T/PET.5/449. 

M. KOVAIENKO (Union des Républiques socialistes soviétiques) propose 

que le Comité surseoie à l'examen d~ la pétition jusqu'à ce qu'il reçoive des 

renseignements complémentaires. 

Le PRESIDENT fait observer que le principal grief formulé dans les 

deux pétitions concerne le retrait d'une autorisation de transport délivrée à 

M. Mpaye. La pé~ition publiée sous la cote T/PET.5/448 a trait presque exclu

sivement à cette question, qui est mentionnée également dans la 

pétition T/PET.5/449. Il propose que le Comité prenne une décision sur ce 

point commun aux deux pétitions. 

Il en est ainsi décidé. 

!Jépondant à des question de M. KOVAIENKO (Union des Républiques 

socialistes soviétiques), M. LEFEVRE (Représentant, spécial) souligne que 

l' auto,.~isation a été retirée à M. M:paye pour des raisons de sécurité et non pour 

des raisons politiques. Les autorités compétentes ont examiné le véhicule et 

ont constaté qu'il était inutilisable pour le transport des voyageurs. M. Mpaye 

a été informé de cette constatation, ,.:. décl2.ré ::.:ic.r écrit qu' i:. rctir,-it. -~ 

véhicule de la circulation afin de le remettre en état, mais a continué à 
1 • employer • 
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(M. Lefèvre, Représentant spécia~ 

tout en sacha~1t parfaitement qu'il se rendait coupable d·•:un. délit. Des poursuites 

ont été ultérieurement engagées contre lut, et la licence lui a été retirée. 
l 

Il convient de noter que l'aùtorisation ne s'appliquait qu'à la voiture que les 

autorités com2étentes considéraient comme un danger public. Rien n'empêchait 

le pétitionnaire de demander un permis en 1955 aussitôt qu'il aurait réparé sa 

voiture ou qu'il en aurait acheté une autre, mais il n'en a rien fait. Le 

pétitionnaire a retiré sa ~oiture de la fourrière et a payé les frais de garage. 

M. Lefèvre se déclare prêt,~si le Comité le désire, à rechercher si 

M. Mpaye a vendu la voiture qui, étant donné sa vétusté, a_été probablement 

envoyée à la ferraille. 

Le PRESIDENT dit ~ue le Secrétariat rédigera un projet de résolution 

qui tiendra compte des déclarations du Représentant spécial. 

La séance est levée à 13 heures. 




